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  C’est au moment où une grande partie de l’élite suisse, politique, militaire, médiatique ou encore académique pense que le basculement du monde dans un nouvel ordre doit nécessairement amener la Suisse à renoncer à sa neutralité que paraît le livre de Jean-Pierre Vettovaglia. Il y a dans cet essai « coup de poing » à la fois du Zola (« J’accuse »), lorsqu’il dresse le bilan de faillite de l’élite suisse et occidentale, et du Hessel (« Indignez-vous »), lorsqu’il s’adresse à ses concitoyens qui auront le dernier mot en matière de neutralité. Son grand mérite est de nourrir le débat démocratique en Suisse, à un moment charnière de l’histoire de sa neutralité, après 1815, 1914 et 1939.




  Georges Martin, ancien ambassadeur de Suisse,
ancien secrétaire d’État adjoint




  L’ex-diplomate Jean-Pierre Vettovaglia critique avec vigueur la politique étrangère de la Confédération, qui a récemment entraîné une perte de substance et de crédibilité pour la neutralité suisse. L’auteur le fait avec une plume acérée, parfois ironique, érudite et riche du savoir issu de son parcours professionnel. L’auteur plaide pour une politique de neutralité cohérente et crédible à l’échelle mondiale, qui ne se plie pas aux intérêts de l’Alliance atlantique. Un plaidoyer pour le renouvellement de la neutralité, urgente pour la Suisse en ces temps de disruptions géopolitiques.




  Wolf Linder, professeur émérite, Université de Berne




  L’autre vérité ! En cette période étrange où le débat public est interdit à ceux qui veulent analyser l’endroit et l’envers du décor, le livre de l’ambassadeur Vettovaglia constitue d’abord un superbe antidote pour qui refuse la désinformation généralisée et veut vraiment comprendre les causes réelles des tensions internationales actuelles et en évaluer la portée.




  Louis Habib-Deloncle, ancien président de compagnies d’assurances crédit et risques politiques




  Les première de couverture est issue de l’oeuvre Swiss Spirit de l’artiste français Marc J. Pasini, établi en Suisse. La croix blanche, symbole puissant, s’y dessine à travers les mots du général Guisan, recomposée telle une mémoire vivante. Ami fidèle de l’auteur, l’artiste offre ici une création en témoignage d’amitié et de partage.




  Dans les temps de tromperie universelle, dire la vérité devient un acte révolutionnaire.




  George Orwell




  Être différent n’est ni une bonne chose, ni une mauvaise chose : cela signifie simplement que vous êtes suffisamment courageux pour être vous-même.




  Albert Camus




  Préface




  Jean-Pierre Vettovaglia est un homme pressé ! Si les anciens diplomates qui prennent la plume se donnent généralement du temps, beaucoup de temps, pour remonter par monts et par vaux le cours, généralement retouché comme un portrait jamais satisfaisant, de leur carrière, lui pas ! D’abord, cet ancien diplomate, dont la carrière aurait pu à elle seule être le sujet d’un livre passionnant, ne s’y attarde pas. Il y a du Zola (« J’accuse… ! ») et du Hessel (« Indignez-vous ! ») dans son livre. Mais pas seulement ! On y découvre aussi un côté biblique, lorsqu’il nous propose sa profession de foi sur la neutralité. J’y reviendrai.




  Mais commençons par le commencement ! J’ai eu le plaisir de côtoyer Jean-Pierre Vettovaglia lorsque l’intelligence et la pertinence de ses analyses géopolitiques auraient dû susciter l’intérêt des décideurs de l’époque du Ministère des affaires étrangères. Hélas, une des faiblesses aussi récurrente que rédhibitoire des décideurs suisses est leur mépris pour les analyses prévisionnelles. Ils aiment se considérer comme des « faiseurs », en opposition aux « penseurs ». Or, on peut répertorier tout au long de notre histoire, jusqu’à aujourd’hui, les dégâts causés par ces décideurs qui se croyaient seuls au monde et pensaient que ce dernier avait commencé avec eux. L’auteur du livre que vous avez entre vos mains a suffisamment aidé ses supérieurs politiques à décider de manière optimale, avec des succès mitigés, pour avoir le droit de porter un regard acéré et critique sur les erreurs lourdes de conséquences des décideurs d’aujourd’hui à propos des crises ukrainienne et proche-orientale.




  Je fais partie de ceux qui pensent que l’époque que nous vivons est potentiellement plus dangereuse encore que celle de la crise des missiles de Cuba en 1962, car elle mélange dans un cocktail explosif les ingrédients à la fois de 1962 et de 1914 ! Plus dangereuse aussi parce qu’à l’époque, contrairement à aujourd’hui, il y avait au moins un vrai homme d’État. Aussi n’est-il pas déplacé de rapprocher les contextes. Quelque temps après la crise, le président J. F Kennedy, qui a dû constamment résister à la majorité de ses conseillers bellicistes, qui voulaient en découdre avec Cuba et l’URSS, s’est confié dans la préface du livre (« Decision-Making in the White House », 1963) de son propre conseiller, Theodor C. Sorensen : « L’essence de la décision ultime reste impénétrable à l’observateur et souvent même au décideur lui-même… Il y aura toujours de l’opacité et de l’intrication dans le processus décisionnel, mystérieux jusqu’à ceux qui y sont intimement impliqués. » En s’exprimant ainsi sur le mystère de la décision, l’ancien président souligne en creux l’importance des analyses qui parviennent sur son bureau. Où sont les Vettovaglia d’aujourd’hui ? Au vu de la vacuité et de l’absurdité des politiques menées depuis cinq ans, pour se limiter à la Suisse, il semble inutile de les chercher dans les antichambres des ministres. Probablement n’y ont-elles pas plus accès aujourd’hui qu’hier ! C’est la détérioration de la situation globale qui rend cette absence plus perceptible.




  Comme Zola en son temps, l’auteur accuse ! Il accuse nos autorités d’impéritie, au moment où le pays aurait le plus besoin de guides capables de tenir le cap dans la tempête géopolitique de l’heure. Le sujet de son livre, « Neutralité suisse et ordre mondial au bord du basculement », est le fil rouge le long duquel il décline aussi, comme Hessel, son indignation. Indignation sur l’abêtissement généralisé qui touche l’ensemble des leaders, surtout européens. Indignation par rapport aux politiques bellicistes et insouciantes qui rappellent 1914.




  La pureté cristalline du regard qu’il porte sur les éléments constitutifs d’un nouvel ordre mondial, qui se met en place avec hésitation et grincements, n’a d’égale que celle de sa critique d’une Suisse qui non seulement n’a rien vu venir mais semble patauger dans la mare de ses incohérences. Il ne voit pas la classe politique suisse échapper, tant s’en faut, à ce processus d’abêtissement. Il retrouve la verve de Zola, lorsqu’il dénonce la volonté d’une partie de nos responsables politiques de préparer, furtivement comme le F-35, l’avion du scandale politique du moment, notre adhésion à l’OTAN et à l’UE. Difficile de lui donner tort, lorsque l’on observe l’establishment militaro-diplomatique ne même plus dissimuler les yeux de Chimène qu’il adresse à Bruxelles.




  Après ses accusations et son indignation, Jean-Pierre Vettovaglia nous fait part d’une forte profession de foi, quasi biblique, en faveur de la neutralité. Après qu’elle a perdu, temporairement espère-t-il, le sens de l’orientation, il forme le vœu que la Suisse puisse retrouver ses sens et se rendre compte que la solution à la confusion du moment est à portée de mains. La foi de l’auteur dans la neutralité est contagieuse. Même pour les sceptiques, tentés de croire les bonimenteurs qui veulent les persuader qu’à temps nouveaux, il faut une Suisse nouvelle, membre de l’OTAN et de l’UE !




  Au passage, il ne résiste pas au plaisir de souligner les signes d’obsolescence de ces deux organisations qui, après avoir offert des solutions, font aujourd’hui, à bien des égards, partie des problèmes dans une Europe qui, à contre-nature, a choisi le parti de la guerre.




  Le coup de gueule, car c’en est un, de Jean-Pierre Vettovaglia ne pourrait venir plus à propos. Il arrive au moment où les citoyens suisses seront appelés à s’exprimer sur la neutralité. Pas encore sur sa suppression mais sur une étape décisive dans cette direction, si l’on fait confiance aux adversaires de la neutralité : son ancrage ou non dans la Constitution. C’est aussi pour cela que son livre ne pouvait pas être celui d’un diplomate ordinaire, écrit entre petits fours et champagne. Jean-Pierre Vettovaglia s’est littéralement « déchiré », comme disent les jeunes aujourd’hui, pour nous proposer cette analyse qui devrait offrir au citoyen de quoi prendre sa décision. Après ce livre, personne, partisan ou adversaire, ne verra et ne parlera de la neutralité comme avant. Ce n’est pas le moindre de ses mérites !




  En vous souhaitant une bonne lecture, je ne peux manquer de signaler une « vettovagliade » que j’ai toujours beaucoup appréciée chez lui, son art consommé des citations. Vous y découvrirez de véritables pépites. Si beaucoup cachent la vacuité de leurs réflexions avec une profusion de citations, notre auteur les partage comme s’il nous faisait l’honneur de nous faire visiter discrètement le musée secret où il a rassemblé les meilleures qu’il a glanées au cours de toutes ses nombreuses et impressionnantes lectures.




  Georges Martin




  Ancien ambassadeur




  Ancien secrétaire d’État adjoint




  Berne, septembre 2025




  
Introduction

L’ensauvagement du monde




  Les empires les plus civilisés sont toujours aussi près de la barbarie que le fer le plus poli l’est de la rouille ; les nations comme les métaux n’ont de brillant que les surfaces.




  Antoine de Rivarol, deuxième moitié du XVIIIe siècle




  En politique, le vrai et le mensonge portent le même pagne.




  Ahmadou Kourouma, Les Soleils des indépendances




  « To be neutral or not to be ? That is the question ! » … Allons-nous en ces temps incertains vers une nouvelle politique étrangère de la Suisse ou nous dirigeons-nous vers un retour aux fondamentaux ? Et quels fondamentaux, car la question de la pérennité ou de la justification de notre neutralité s’était déjà posée immédiatement après l’effondrement de l’empire soviétique et la chute de l’URSS1. Après une période de paix, voire d’insouciance en Europe, la guerre en Ukraine a rebattu à nouveau les cartes.




  Le terme de neutralité vient du latin « neuter », ni l’un ni l’autre, formé de « ne », adverbe de négation, et de « uter », l’un des deux. Ne-uter : aucun des deux. Par extension, ce terme implique l’abstention de ceux qui ne prennent pas parti.




  Je voudrais signaler d’emblée que je n’ai pas la science infuse. Admettre que les problèmes sont complexes est une défense contre l’arrogance intellectuelle de beaucoup. Déjà Montaigne disait que « l’affirmation et l’opiniâtreté sont signes exprès de bêtise ».




  Mais Albert Einstein nous incite à aller plus loin : « La chose la plus incompréhensible du monde, dit-il, c’est que le monde est compréhensible ». Il nous ramène à la question centrale pour tout analyste des relations internationales, tout diplomate qui se respecte : il s’agit de connaître le passé pour comprendre le présent et anticiper l’avenir. Or, cela ne semble plus être une tâche aisée en ces temps de conformisme de la pensée et de bien-pensance simpliste qui ne souffrent pas la moindre contestation. Je vais cependant essayer de bien appréhender le présent.




  Dans le monde d’aujourd’hui où chacun paraît détenteur de la vérité, l’humilité s’impose. Il faut des antidotes à la bêtise ambiante2. En effet, si notre civilisation reposait sur la raison, l’écrit et la lenteur, le nouvel âge numérique repose sur l’émotion, l’image, la vitesse et le « moi je » : ma vérité, mon témoignage, le repli sur ses propres idées.




  J’ai écrit ce livre pour une raison essentielle à mes yeux. Après presque 40 ans de carrière dans la diplomatie suisse3, je ne suis plus certain de bien comprendre la manière dont est menée notre politique étrangère ni de saisir son objectif ultime.




  D’abord, le cadre général de référence qu’utilise le Conseil fédéral depuis près de 30 ans dans ses options de politique étrangère est devenu progressivement, subrepticement, silencieusement, de plus en plus atlantiste depuis notre adhésion au Partenariat pour la paix en 1996 (non soumise à la votation populaire) et également foncièrement antirusse depuis le début de la guerre en Ukraine. De même, notre gouvernement reste étonnamment silencieux lorsqu’il s’agit des politiques du gouvernement de Benjamin Netanyahu. Les responsables politiques et les élites suisses produisent en conséquence des choix, des orientations et des décisions de politique étrangère qui attestent de cet état d’esprit et éloignent le pays de son statut historique d’État neutre.




  À force de cacher la vérité à ses concitoyens ainsi que ses vraies motivations, le pouvoir politique suisse perd à la fois en crédibilité et en légitimité. Le refus du Conseil fédéral de soumettre les bilatérales III à la double majorité de la population et des cantons ne parle pas pour son respect de la démocratie et de ses concitoyens, car il cache une adhésion partielle à l’UE par transfert de compétence législative.




  Micheline Calmy-Rey dans son ouvrage le plus récent4 de 2021 semble partager cette préoccupation en écrivant : « il n’en demeure pas moins que la politique étrangère de la Suisse a récemment évolué comme à contresens, à croire qu’elle s’efforce de donner des gages aux Américains » (!). Toutefois, elle ne poursuit en rien l’analyse de cette affirmation.




  Mon ancien collègue Jean-Daniel Ruch ne dit pas autre chose dans une interview d’une grande franchise à l’Association suisse de politique étrangère5 en 2025. Il rappelle fort justement que les esprits de nos militaires et celui des cercles d’experts qui gravitent autour du Département militaire donnent l’impression d’un slogan simpliste et idéologisé : « pour et avec l’OTAN et au diable la neutralité ». Je l’ai vérifié moi-même à de nombreuses reprises ces dernières années lors de mes contacts avec des officiers supérieurs de carrière pour qui la Suisse n’est plus neutre depuis le 28 février 2022 (décision sur les sanctions). Le biais des Départements militaire et des affaires étrangères est totalement pro-américain et pro-israélien. Ces options ne sont pas le résultat d’une analyse objective des besoins et des orientations de la Suisse mais reflètent une politique délibérément choisie.




  Se dissoudre à terme dans l’UE, flirter avec l’OTAN lors de nombreux rendez-vous et rapprochements, se soumettre sans barguigner aux exigences de l’Amérique, aller au-devant de ses désirs, acheter d’improbables F-35A, proposer des plans de paix unilatéraux, assumer toutes les sanctions illégales et unilatérales américaines, britanniques et européennes et les reprendre à son compte… ne pas reconnaître le siège de l’État de Palestine à l’ONU au prix d’un isolement au Conseil de sécurité et d’une cohabitation dans le veto et l’abstention avec les USA et la Grande Bretagne ? Retarder ses versements à l’UNRWA autant que faire se peut ? Ne plus rien donner pour Gaza, voilà une politique qui a le mérite de la franchise : elle colle parfaitement aux desiderata de Washington et de Jérusalem. C’est le choix de notre gouvernement !




  Les adeptes en Suisse de la religion du Nouvel ordre mondial ou du postmodernisme « davosien » sont en guerre ouverte contre la vérité objective, en particulier lorsqu’elle s’applique à notre société contemporaine. Leur combat est contre le passé, la conservation des valeurs et des structures traditionnelles dont une neutralité à jeter dorénavant aux orties.




  À chaque occasion, le Conseil fédéral a cependant estimé nécessaire de rappeler que rien de ce qu’il faisait n’était juridiquement contraignant et que la neutralité n’était en rien concernée : presque un aveu du contraire ! En fait, aujourd’hui, elle n’est bientôt plus qu’une relique que l’on fait défiler au son des fifres et tambours et à la lumière des lampions, le soir du 1er août. Ou même pas : dans une interview à Doha en décembre 2025 avec un responsable gouvernemental, le célèbre journaliste américain avance que la « Suisse n’étant plus non alignée (!), le Qatar pourrait reprendre le flambeau de la neutralité à sa place »… Le 12 décembre est la Journée officielle de la neutralité décrétée par les Nations Unies (résolution de 2017). L’ONU attend de ses États membres ce jour-là des manifestations éducatives sur ce thème. Pour New York, cette journée doit jouer un rôle important dans le développement de relations amicales entre États. C’est la politique de la Suisse qui a évidemment inspiré cette résolution. Le conseiller fédéral Cassis a fait savoir en décembre 2025 qu’aucune manifestation sur ce thème était prévue. Même pas une cérémonie du souvenir… ! Cet écho nul, voir ce mépris, ne surprendra personne dans les circonstances actuelles. Mais cela en dit long sur la manière dont le Conseil fédéral considère le peuple suisse et ses propres responsabilités à son égard. C’est du funambulisme sans filet.




  « Les Suisses se lèvent tôt mais se réveillent tard », disait Jean-Pascal Delamuraz… Alors en avant marche vers une neutralité revivifiée et reformulée !




  Car la messe n’est pas dite. Les temps de la reconquête du statut de pays effectivement neutre sont arrivés. La conjoncture est très favorable : l’OTAN et l’UE traversent une phase de turbulences qui les impacte toutes deux négativement. La Suisse comme l’Europe luttent contre « une superpuissance voyou » comme le dit l’universitaire américain Michael Beckley à l’été 2025. D’autre part, l’UE se retrouve détestablement belliciste à l’égard de la Russie et ne fait plus envie à personne. Son projet de fédération se heurte à des phénomènes de rejet de la part d’Européens plus enclins à une forme plus confédérale.




  Pour la première fois de son histoire, la Suisse a décidé de « coller » au plus près à un narratif mensonger qui fait commencer la guerre « non provoquée » en Ukraine le 24 février 2022, comme si rien ne s’était produit auparavant.




  Pire, alors que ce narratif commence à être mis à mal par le président des États-Unis Donald Trump lui-même6, par son secrétaire d’État Marco Rubio et de nombreuses fois par l’ex-secrétaire général de l’OTAN Jan Stoltenberg, sans compter également par des dizaines d’ouvrages universitaires, des articles et des centaines de témoignages de militaires et de chercheurs qui s’expriment dans des publications destinées au grand public sur le fait de savoir que l’OTAN porte ses propres responsabilités, la présidente de la Confédération maintient et confirme au printemps 2025 la ligne parfaitement antirusse du Conseil fédéral.




  Je vois tous les défauts de la société ouverte ou liquide pour parler comme Zygmunt Baumann.7 Il s’agit de mettre fin à ces idéologies prêtes à détruire les cultures européennes au nom d’idéaux abstraits (le climat de terreur intellectuelle du wokisme et de toutes ses nombreuses déclinaisons « alphabétiques »). Je suis pour la maîtrise de l’establishment libéral qui n’a de cesse de nier l’aspiration à la souveraineté des peuples, alors qu’aujourd’hui, contrairement au passé, beaucoup de citoyens sont aussi éduqués ou éclairés que les hommes politiques. Face à la complexité du réel, je m’appuie sur le bon sens plus que sur de savants échafaudages théoriques et idéologiques. Je crois en un héritage culturel dont je suis aussi le dépositaire qui doit nous inspirer un profond sentiment de gratitude à l’égard de la Suisse.




  Le « Sonderfall Schweiz », sans ses anachronismes folkloriques, est mon fondement et ma foi. Mon ADN. Ce serait une erreur monumentale de brader tout cela pour rien. Que la neutralité suisse demeure !




  « La véritable démocratie, c’est le débat, la polémique, la controverse et parfois la division, mais toujours dans le respect de l’autre ». Je sais qu’en Suisse, toute discussion se doit d’être aseptisée. C’est une citation de Claude Mossé8 qui poursuit : « (en Suisse), trop de spontanéité nuit à l’harmonie, trop de liberté entache la réputation de sagesse. Singulier pays où on se méfie… des intelligences hors norme. Corps et cerveaux doivent rester neutres. Dans ce pays où chacun croit à la prospérité, à la liberté, à la paix, l’aveuglement ou la mauvaise foi atteignent des proportions surréalistes ».




  Ajoutons à cela quelques phrases de l’historien et anthropologue Emmanuel Todd9 et l’adage latin qu’il cite : « Quos vult perdere Jupiter dementat », (Ceux que Jupiter veut perdre, il les rend fou). Pour Todd, beaucoup de dirigeants occidentaux sont effectivement « devenus fous », écrit-il, « ils sont sortis de la réalité ». En sont le témoin les actuelles et très nombreuses violations du droit international, les violations quotidiennes des droits humains, les crimes de guerre, voire les génocides.




  Nous assistons à ce que Thérèse Delpech10 appelait en 2005 déjà « L’Ensauvagement » du monde ou « Le retour de la barbarie au XXIe siècle ». Vingt-cinq ans plus tard, mon ancien ministre des affaires étrangères, Joseph Deiss, consacre son dernier livre à ce sujet… Notre époque combine les moyens de destruction et les penchants nihilistes de nos détresses contemporaines. L’année de ma naissance, Raymond Aron écrivait « Paix impossible, guerre improbable ». François Heisbourg, qui a présidé en son temps le Centre de politique de sécurité à Genève, a écrit quant à lui en octobre 2021 « Retour de la guerre »11 où il constate que les Grandes Puissances n’hésitent plus à en prendre le risque. Le bellicisme effréné et passablement irresponsable des Macron, Starmer et Merz, VDL et Kaja Kallas, en sont une preuve très actuelle. Les pays nordiques, la France et l’Allemagne distribuent à leurs habitants en ce printemps 2025 des manuels de survie en cas de guerre…12




  Alors le choc des civilisations version 202513, ce serait des mondes figés dans leurs différences historiques, culturelles et religieuses et de ce fait voués au conflit. Face à la menace, plus de place pour le dialogue. Et pas d’autre alternative que la fermeté, voire la guerre et même la guerre nucléaire. Par tous les moyens14.




  Un changement brutal de paradigme est en train de survenir dans lequel les règles du jeu sont révisées sous nos yeux. C’est la fin d’une parenthèse historique dans laquelle le droit international, les accords interétatiques et les organisations internationales et même l’éthique de ces relations semblaient jouer un rôle central. Un vernis de justice et de moralité, la défense de la démocratie et des droits de l’homme cachaient les rapports de force toujours présents.




  L’on comprendra aisément que formuler une politique de neutralité dans ces circonstances extraordinairement complexes est loin d’être une gageure. La Suisse, quelque peu déboussolée, aura fort à faire pour défendre ses intérêts et ses valeurs. Est-elle, comme l’Afrique disait-on, « mal partie » en ce premier quart de XXIe siècle ?




  Le haut du trottoir n’aime pas le bas du caniveau. Souvent, les politiciens redoutent secrètement leurs électeurs qui sont « des gens très gênants quand on veut travailler sérieusement », disait Raymond Barre. Que voit-on si ce n’est des citoyens qui votent de moins en moins et laissent une pseudo-élite milicienne gouverner dans son coin dans une grande indifférence, voire un mépris mutuel15. Les politiques commentent l’actualité et enchaînent les polémiques du jour. La force de la parole vaut action d’où l’insuffisance de notre classe politique et son affaissement intellectuel progressif. En effet Orwell avait écrit cette phrase terrible : « le langage politique a pour but de faire paraître vrai le mensonge et duper, au pouvoir, est l’un des pseudonymes du succès ». Et il n’y a jamais de retour en arrière car, il y a déjà 50 ans de cela, Françoise Giroud dans « La Comédie du Pouvoir » disait des politiciens « qu’à ne jamais oser se couper le doigt quand on a la main prise dans un engrenage, on y laisse toujours le bras ». D’où une sorte d’impuissance des dirigeants à prévoir et maîtriser l’avenir.




  Le ressenti probable de la partie adverse doit être toujours soigneusement évalué. Ce n’est pas le genre de la maison DFAE. Les lois de la physique s’appliquent aussi en politique étrangère où une action entraîne une réaction. Une décision entraîne une certaine perception chez l’autre partie. La présidente de la Confédération parle au président Trump. Elle n’a aucune idée de la perception qu’il va avoir de son discours. La Suisse applique sans sourciller les sanctions européennes à la Russie. A-t-elle seulement évoqué les conséquences possibles de sa décision sur l’attitude de Moscou ?




  La Suisse est une sédimentation lente et organique de couches successives aussi fragiles que précieuses depuis 1815. Deux politiciens suisses en particulier l’ont mises à mal depuis 2022. Il leur a été facile de détruire. Ce sera plus long de reconstruire la confiance du monde et du peuple suisse, mais je reste optimiste à terme. Nous ne sommes certes plus le continent de la liberté d’expression et de la création, mais celui de la censure et de l’immobilisme médiocre. Nous partons désormais du principe que tout discours doit être contrôlé, moralisé, surveillé et hygiénisé.




  « Si le public savait, il exploserait de rage », nous dit Michaël Flynn, directeur des Services de renseignement de l’armée sous Obama.




  Je reviendrai naturellement tout au long de ce livre et en détail sur cette « devise nationale » qu’est la neutralité16 et sa « trame profonde sur laquelle repose in fine la politique extérieure suisse »17.




  J’espère que dans un avenir pas trop lointain se résorbera la confusion qui s’est emparée dernièrement du Conseil fédéral et de certains rangs de l’Assemblée nationale, des médias « mainstream » ainsi que d’autres sayanims de la société civile. L’optimisme renaîtra alors comme celui de Bonaparte avec le soleil d’Austerlitz. Avec des responsables plus éclairés et aux épaules plus larges. Qui abandonneront le dicton chinois : « Lorsque le sage montre la lune, l’idiot regarde le doigt ». Il doit bien rester des gens qui réfléchissent encore par eux-mêmes et qui peuvent développer un esprit critique.




  C’est dommage que le Conseil fédéral dans sa fuite en avant otanienne et ses interprétations extensives du concept de neutralité manipulé à volonté dans tous les sens comme un vulgaire « Rubik’s Cube » ait aussi maladroitement poussé l’aile droite de son assemblée et ses sympathisants à provoquer une initiative « pro-poutine » (selon le « sayan »18 Daniel Woker) dont le pays aurait pu faire l’économie.




  Il n’en reste pas moins que la « stratégie du Conseil fédéral 2024-2027 » nous indique qu’il ressort des enquêtes annuelles réalisées par l’École polytechnique fédérale de Zurich entre 2013 et 2023 que la population suisse est favorable à 95 % au principe du maintien de la neutralité. Reste à savoir de quelle neutralité ?




  Force est de constater que le Conseil fédéral est dans un creux historique en termes de popularité parmi la population. Jamais la confiance dans un gouvernement suisse en exercice n’a été aussi faible. Selon une enquête de l’institut Leewas commandée par 20 Minuten et Tamedia en 2025, deux tiers des personnes (67 %) sont insatisfaites du travail du Conseil fédéral. Ces résultats déplorables remettent en question la politique d’information dissimulatrice du Conseil fédéral et de l’administration suisse qui disposent en contrepartie d’une énorme machine de relations publiques (propagande).




  Il était donc grand temps de faire preuve de lucidité indépendante et de rigueur. Une cure de « Realpolitik » doit être prescrite en urgence. Il y a trop de complaisance dans la politique étrangère suisse envers les États-Unis, l’OTAN et l’UE. Le consentement politique et moral des autorités suisses en direction de la dissolution du pays dans des ensembles plus vastes n’a plus rien à voir avec son projet d’origine et implique le sacrifice de sa neutralité. L’honneur du Conseil fédéral passe par une Suisse indépendante et neutre.




  

    




    

      1  Le Conseil fédéral, en mars 1991, avait confié à un groupe d’étude sur la neutralité le mandat de rédiger un rapport présentant des conclusions sur la question du rôle de la neutralité pour la Suisse elle-même, pour l’Europe et pour le monde à la suite des changements intervenus dans le domaine des relations extérieures de la Suisse en cette « fin de l’histoire ». Rapport remis en 1992.


    




    

      2  On lira avec profit le dernier livre de Pierre-André Taguieff, philosophe, politiste, historien des idées et directeur de recherche au CNRS : « Le Nouvel Âge de la Bêtise », Éditions de l’Observatoire, Paris, 2023, ainsi que celui d’Eugénie Bastié, grand reporter au Figaro, « La Dictature des ressentis », chez Plon, 2023. Sans oublier celui du grand professeur de Berkeley et historien de l’économie de réputation mondiale, Carlo M. Cipolla, « Les lois fondamentales de la stupidité humaine », PUF, Paris, 2012.


    




    

      3  Du 1er mai 1969 au 31 décembre 2007… en détenant toujours le record de précocité au concours diplomatique passé à 21 ans… Raymond Probst, avec un large sourire, me disait à chaque rencontre qu’il ne me le pardonnerait jamais, lui qui avait été coopté à 23 ans.


    




    

      4  Micheline Calmy-Rey, « Pour une neutralité active, De la Suisse à l’Europe », Savoir suisse, Presses polytechniques et universitaires romandes, Lausanne, 2021.


    




    

      5  Jean-Daniel Ruch, interview de Johann Aeschlimann, dans « Association suisse de politique étrangère », février 2025 : « Notre réputation, notre image et notre soft power ont souffert depuis 2022 ».


    




    

      6  « This is a war that would never have started if I were president. This is Zelenski’s, Putin’s and Biden’s War, not Trump’s. I am only helping to put out the big and ugly fires that have been started through Gross Incompetence and Hatred ». (« C’est une guerre qui n’aurait jamais commencé si j’avais été président. C’est la guerre de Zelenski, de Poutine et de Biden, ce n’est pas celle de Trump. Je suis seulement en train d’aider à éteindre les énormes et horribles incendies qui ont été initiés par grossière incompétence et la haine ».)


    




    

      7  Zygmunt Baumann, né en Pologne, est un des sociologues les plus importants de notre époque. On lui doit entre autres : « La société assiégée », « La vie liquide », « La vie en miettes », « Le coût humain de la mondialisation ».


    




    

      8  Claude Mossé, « La Suisse, c’est foutu ? Une espèce à part », Éditions du Rocher, Monaco, 2003.


    




    

      9  Emmanuel Todd, « La défaite de l’Occident », NRF Gallimard, Paris, 2024.


    




    

      10  Thérèse Delpech, « L’Ensauvagement, Le retour de la barbarie au XXIe siècle », Grasset, Paris, 2005.


    




    

      11  François Heisbourg, « Retour de la guerre », Odile Jacob, Paris, 2021


    




    

      12  On peut y lire dans le livret français « qu’il faut fermer les portes en cas d’alerte nucléaire et se doter de 6 bouteilles d’eau minérale ». Tout cela conçu et rédigé par des énarques.


    




    

      13  Samuel P. Huntington, « The Clash of Civilizations and the Remaking of World Order », Simon & Schuster, New York, 1996.


    




    

      14  Tzvetan Todorov, « La peur des barbares, Au-delà du choc des civilisations », Robert Laffont, Paris, 2008.


    




    

      15  Chloé Morin, « On a les politiques qu’on mérite », Librairie Arthème Fayard/Pluriel, Paris, 2023.


    




    

      16  Expression reprise du « Manuel de politique extérieure suisse » de 1992.


    




    

      17  Voir Joëlle Kuntz, « La politique extérieure suisse au défi du XXIe siècle », Association suisse de politique étrangère, Slatkine, Genève, 2021.


    




    

      18  Ce qui signifie « protecteur » dans le monde musulman, reflétant des qualités telles que la force, l’intelligence, la mesure, soit des traits positifs !!!


    


  




  
Chapitre 1

L’âge de l’abêtissement général




  La moitié des hommes politiques sont des bons à rien. Les autres sont prêts à tout.




  Coluche




  Toute notre histoire est dirigée par des fous pour des objectifs insensés. Je pense qu’ils sont fous, mais je risque d’être considéré comme fou pour avoir exprimé cela.




  John Lennon




  Dans une véritable odyssée au cœur de la bêtise, Olivier Postel-Vinay19 sonde notre idiocratie contemporaine dans un nécessaire exercice d’hygiène intellectuelle. Il reprend dignement le flambeau aronien, celui d’un libéralisme comme état d’esprit, citant le grand homme : « L’ignorance et la bêtise sont des facteurs considérables de l’histoire » (il projetait même de consacrer un livre sur le rôle de la bêtise dans l’histoire).




  La « bêtise » est une notion difficile à dissocier d’un jugement subjectif. Elle contamine tous les esprits, même les meilleurs cerveaux. Comme l’a écrit Molière dans « Le Bourgeois gentilhomme » : « aussi sot par derrière que par devant » ! Robert Musil est d’accord, lui qui a écrit dans « L’Homme sans qualité » : « Il n’est pas une seule pensée importante dont la bêtise ne sache aussitôt faire usage : elle peut se mouvoir dans toutes les directions et prendre tous les costumes de la vérité ».




  Einstein aurait dit un jour au psychiatre Fritz Perls qui le raconte : « Deux choses sont infinies : l’univers et la bêtise. En ce qui concerne l’univers, je n’ai pas encore acquis la certitude absolue ».




  Postel-Vinay nous donne l’exemple intéressant de George W. Bush (dont le QI a été mesuré en son temps à pourtant près de 120, alors que la moyenne est à 100) : « Vu avec le recul, le dossier de George W. Bush est accablant. Sous l’influence de conseillers médiocres qu’il avait choisis, il a adhéré au fantasme que Saddam avait partie liée avec Ben Laden dans les attentats du 11 septembre 2001, puis a voulu, comme son secrétaire d’État Colin Powell, croire à l’existence du programme irakien d’armes de destruction massive, alors que les informations fournies par les services de renseignement américains et britanniques étaient douteuses. La propagande de la Maison Blanche ayant rencontré un terrain préparé, Bush s’est acquis le soutien de l’establishment, y compris de l’élite des médias à gauche comme à droite. Avec comme résultat des centaines de milliers de morts, un pays dévasté, une guerre civile, la montée en puissance de l’État islamique, le renforcement de l’Iran comme soutien du Hamas… ». Peut-on faire mieux ?




  Poutine demande rhétoriquement à ses experts au Club de Valdaï en 2024 : « Qu’est-ce qu’il leur manque en Europe ? ». « Il leur manque de la cervelle ». Les politiques prennent des décisions inappropriées et infondées. À force de barrir, disait Ionesco, on devient rhinocéros. À force de braire, on devient Aliboron. L’actualité lui donne hélas raison.




  Le très courtois Philippe Aghion, Prix Nobel d’économie en 2025, a perdu patience après son audition devant la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale française. Il a reconnu « avoir été atterré par le niveau intellectuel et économique de certains députés qui ne comprennent rien à l’économie, ne s’informent pas, ne lisent pas… »




  La présidente de la Confédération suisse, Madame Keller-Suter, a apprécié le discours du vice-président américain à la Conférence de Munich en février 202520, contrairement à tous ses pairs européens, lui trouvant des accents qui lui rappellent la démocratie directe de la Suisse… Je n’aurais pas cru la chose possible : une Amérique masculiniste, blanche, chrétienne et hétérosexuelle reprend un pouvoir qu’elle sentait lui échapper du fait non seulement de la démographie mais aussi de mouvements récents rangés sous le terme générique de « wokisme ». C’est aussi une conception grossièrement illibérale de la démocratie où rien, ni contrepouvoirs, ni lois, ne doit s’opposer à l’élu du peuple Donald Trump. Et tout cela rappelle à notre présidente la Suisse et la démocratie directe… La moutarde est même montée au nez de Pascal Couchepin qui l’a fait savoir publiquement.




  Récemment, Fabrice Lucchini disait : « C’est trop facile de moquer les hommes politiques et leur absence de culture pour la majorité d’entre eux. Ils n’ont pas le temps. Ce sont des hommes pris dans une folie. Leur sujet, c’est de répondre aux colères » (cité par Michel Barnier dans son dernier ouvrage « Ce que j’ai appris de vous »). Barnier cite également Georges Pompidou qui se disait frappé par la capacité des hommes politiques à imposer leur discours sans jamais trouver le temps ni jamais éprouver le besoin d’écouter. « Le danger que court l’homme politique est celui de l’isolement dans un monde qui n’est plus celui de la sincérité ».




  La présidente du Conseil national est allée en Ukraine cet été 2025 se faire bananer par toutes les carabistouilles et poudres de perlimpinpin ukrainiens avec une naïveté confondante mais pas surprenante. Elle vit ce qu’elle voit, précise qu’elle n’a pas peur, et raisonne en fonction d’un narratif fallacieux mensonger imposé par les administrations américaines successives (sauf celle de Trump qui les a reconnues comme trompeuses), victime de la désinformation généralisée en cours. C’est ainsi que « l’Ukraine défend nos valeurs » et qu’un appui moral lui est naturellement acquis. On n’en croit pas ses yeux21.




  Au même moment, devant la corruption ambiante littéralement endémique en Ukraine, le plus grand fonds de placement et gestionnaire d’actifs au monde, BlackRock (10000 milliards d’actifs, soit plus que deux fois le PIB de la France), renonce à mettre en place en Ukraine le fonds de développement qu’elle voulait installer…




  La liberté d’expression ne devrait pas être une menace pour la démocratie. Il semble pourtant que tel soit bien le cas aujourd’hui. L’État, les médias « mainstream » et les journalistes affidés, une clique de politiciens, de hauts fonctionnaires et une poignée de journalistes et experts de plateaux télévisés déterminent la vérité officielle.




  Plusieurs siècles avant notre ère, l’Ecclésiaste nous disait en hébreu : « Innombrable est le peuple des sots ».




  Le risque est alors grand de voir prospérer une vérité déterminée par un nombre très restreint de personnes. Le pari démocratique est ainsi oublié.22




  La plupart des gens adhèrent ainsi à des propositions dénuées de tout fondement. Surtout lorsqu’ils y mettent de la passion. Or il n’est pas raisonnable de croire une proposition quand il n’existe aucun fondement de la supposer vraie. La guerre en Ukraine, « unprovoked », est un bel exemple de crédulité européenne.




  Le biais de confirmation permettra le rejet d’autres informations contraires si elles heurtent le récit central. En 1945, George Orwell observait : « Un fait connu peut être si intolérable qu’il est couramment mis de côté et empêché d’accéder à des processus logiques ». Marcel Proust vient à notre aide en écrivant : « Les faits ne pénètrent jamais le monde où vivent nos croyances ». Toute idéologie produit ses lieux communs, « la fiente de la société », disait le philosophe français Jacques Ellul.




  L’informaticien Tristan Harris nous dit « qu’une fois que vous savez comment presser sur les bons boutons des gens, vous pouvez jouer dessus comme sur un piano ». Tous nos manipulateurs sont des experts dans l’exploitation des vulnérabilités psychologiques.




  Salman Rushdie nous voit vivre à l’« âge de la sursimplification ». C’est l’un des agents protecteurs les plus efficaces du réseau intime de nos croyances. Explications monocausales, manichéisme, évacuation de la complexité et de la nuance. Peu de journalistes ou d’hommes politiques en sont aujourd’hui épargnés.




  David Frum, un néoconservateur de l’équipe Bush, décrit le président avant 2003 : « impatient et soupe au lait, parfois désinvolte voire dogmatique, manquant souvent de curiosité et du coup mal informé ». Le même texte pourrait avoir été écrit pour certains de nos conseillers fédéraux.




  Le psychologue canadien Keith Stanovich continue de même : « excès de confiance en soi et dans ses intuitions, haut degré d’attachement à ses croyances conforté par un recours appuyé au biais de confirmation (inflexibilité cognitive), faible curiosité intellectuelle, forte impulsivité, manque d’intérêt pour les opinions contraires et les leçons de l’expérience, besoin de fermeture, insensibilité à l’incohérence ».




  Scott McClellan, ancien conseiller de Bush raconte : Bush était déconnecté de la réalité des événements sur le terrain et est tombé peu à peu dans le piège de croire ce qu’il avait envie de croire. Il ne prit pas suffisamment le temps de rechercher l’avis d’experts ne faisant pas partie de la Maison Blanche. S’appuyer sur le « Groupthink » n’est jamais bon. C’est valable pour le Conseil fédéral également.




  Pour la politologue Cass Sunstein qui a étudié les phénomènes de polarisation de groupe, l’expression de désaccords est étouffée car considérée comme déloyale. En est-il de même au sein des départements fédéraux à Berne ?




  La crédulité du Conseil fédéral et des Chambres, travaillée par le narratif anglo-saxon et celui de l’AIPAC, est un refuge contre l’opacité du monde que nos dirigeants n’appréhendent pas ou trop peu. Elle leur permet de se construire un rempart autour du noyau dur de leurs croyances. Ils ne veulent pas en savoir plus, ils sont étouffés par la peur de mal faire, de voir leur popularité en chute libre : une cécité assumée.




  « Why Smart People Can Be So Stupid » (« Pourquoi des gens brillants peuvent être si stupides ») se demandait un éminent spécialiste américain de l’intelligence, Robert Sternberg. On doit conclure généralement que rien n’indique que la hausse du niveau d’instruction ait entraîné une évolution positive de l’intelligence individuelle et collective. Ceci est à mettre en relation avec la baisse de QI constatée au XXIe siècle.




  En remontant très loin, l’on s’aperçoit que la mythologie grecque avait déjà fait un sort à la bêtise et à l’erreur en leur donnant l’apparence de la déesse Até, caressante et douce, qui égare l’homme. C’est en effet la déesse de l’égarement funeste et des actes irréfléchis, incarnant la faute et la folie auxquels nul n’échappe ni ne s’en évade (Eschyle). A-t-elle récemment attisé les feux dans deux départements fédéraux ?




  Quelles sont les constantes de certains de nos conseillers fédéraux et autres parlementaires ? C’est celle du bornage de leur paysage mental. Quel qu’en soit le motif ou le contexte (l’Ukraine ou le Moyen-Orient en l’occurrence), ce bornage témoigne toujours selon Jankélévitch d’un « arrêt » dans le dynamisme de l’intelligence.




  La paresse de la pensée, infatigable productrice de lieux communs, n’épargne pas le haut du panier. Elle débouche sur la satisfaction de soi : arrogance, suffisance, présomption, prétention, obstination, entêtement. Il n’y a pas un fonctionnaire ou employé de la Confédération qui ne l’a pas vécu dans sa chair lors de ses contacts avec son chef de département. C’est « l’affirmation et l’opiniâtreté » dont parle Montaigne. « C’est bien le signe d’une bêtise particulière, quand on est si satisfait de soi », note Dostoïevski.




  Selon les sociologues, le principal atout de la bêtise est que le bornage sur lequel elle se fonde ne peut être mis à mal sans une forte dépense d’énergie. L’individu a intérêt à s’en tenir à sa « bêtise » car la remettre en question signifie porter atteinte à son noyau de croyances. L’individu défendra avec passion ses idées menacées ou contredites et libérera une pulsion passionnelle. C’est le cas de l’Union européenne et de ses leaders bellicistes. Le bornage mental scelle conformisme et consensus et clôture l’esprit.




  Écoutons Tocqueville en 1835 : « Une idée fausse mais claire et précise aura toujours plus de puissance dans le monde qu’une idée vraie mais complexe ».




  La conscience morale apparente de nos dirigeants est donc largement dictée par des « loyautés » politiques, l’emprise médiatique récurrente, les sentiments outragés de l’opinion publique ignorante de ce qui se trame vraiment et les insupportables doubles standards aussi hypocrites que récurrents.




  C’est ainsi que le mal s’installe au sommet de l’État, que la liberté décline et l’autoritarisme domine.




  Da Empoli23 constate qu’il n’y a pratiquement aucune relation entre la puissance intellectuelle et l’intelligence politique. Le monde est rempli de personnes très intelligentes parmi les spécialistes, les politologues et les experts, qui ne comprennent rien à la politique, alors qu’un « analphabète fonctionnel » comme Trump peut atteindre une forme de « génie » dans sa capacité à résonner avec l’esprit du temps.




  Da Empoli continue avec une thématique qui m’est chère : la mobilisation des préjugés a toujours été le nerf du combat politique, dit-il. Les réseaux sociaux ont permis de lui donner une dimension industrielle. Partout le principe reste le même. Il s’agit d’identifier les sujets chauds puis les fractures qui divisent l’opinion publique. Il ne reste qu’à pousser sur chacun de ces fronts les positions les plus extrêmes et les faire s’affronter. Projeter l’affrontement sur l’ensemble du public afin de surchauffer de plus en plus l’atmosphère : c’est exactement ce que font les leaders bellicistes européens en faisant croire à leurs peuples respectifs que Poutine va envahir l’Europe. Il ne reste plus qu’à imaginer les hordes russes défiler comme la Wehrmacht sur les Champs-Élysées. Le tour est joué et il s’agit alors d’imprimer le « manuel de survie en cas de guerre nucléaire » de quelque 18 pages qui circule en France ce printemps de 2025 dont j’ai déjà parlé.




  Da Empoli montre la vie politique pour ce qu’elle est : « une comédie des erreurs permanentes dans laquelle les personnages, presque toujours inadaptés au rôle qu’ils occupent, tentent de s’en sortir se dépêtrant de situations toujours inattendues et souvent absurdes » (référence à Armando Iannuci, auteur de sitcoms comme le célèbre « Veep »).




  La politique est en effet un métier parmi les plus difficiles, une activité qui expose en permanence au risque de se tromper et de se faire moquer de soi, voire de passer pour un idiot.




  S’il ne tenait qu’à moi, j’adopterais une autre explication :




  La vérité coûte cher. Elle oblige parfois à perdre la face. Pour beaucoup comme Macron, Starmer et Merz, VDL et Kaja Kallas, la vérité est pire que de perdre le contrôle du narratif. Nos hommes et femmes politiques ne sont pas fait pour penser librement, mais pour survivre socialement et politiquement. Le groupe protège, la vérité isole celui qui l’expose. Reste le confort dans le mensonge qu’ils pratiquent avec constance. Ils sont incapables d’affronter le réel pour ce qu’il est.




  On le sait depuis les travaux du psychologue américain Leon Festinger sur la dissonance cognitive. Quand une réalité contredit nos croyances profondes, le cerveau se court-circuite. Alors on rationalise, on s’arrange.24




  « On en vient à justifier la censure au nom de la liberté. Le moteur du conformisme tourne à plein régime. On commence par défendre des positions que l’on sait fausses pour se fondre dans la masse et, à force, on y croit vraiment. Ce n’est pas que les gens soient stupides mais qu’ils ont trop à perdre : leur réputation, leur groupe politique, leur place dans la meute ».




  C’est pour cela que l’on voit des universitaires, des militaires et des politiciens défendre des absurdités. L’intelligence ne protège pas contre cette dérive du cerveau humain, adapté non pas pour comprendre le réel, mais pour dénigrer coûte que coûte ce qui est contraire à ses croyances.




  « Dans cet état psychologique, les faits n’ont plus de prise. L’homme est alors imperméable : vous pouvez lui montrer les preuves les plus flagrantes, les contradictions les plus criantes : il ne réagira pas. Son système mental a désactivé le système de révision de ses pensées. Ce n’est plus un citoyen rationnel, c’est un soldat idéologique, seulement capable de regarder par le petit bout de la lorgnette autorisée par sa doctrine ».




  Peggy Sastre ajoute : « C’est la raison pour laquelle connaître et faire connaître la vérité n’a jamais suffi. Il a toujours fallu survivre à la meute. Et, aujourd’hui comme hier, peu y sont prêts. Pas parce qu’ils sont lâches, mais parce qu’ils sont seuls. Et, qu’à un moment donné, la résistance face au nombre finit par user. »




  Gad Saad, essayiste à Montréal, estime quant à lui que l’Occident souffre d’une maladie collective qui détruit la capacité des gens à penser rationnellement. Il appelle cela le « syndrome parasitaire de l’autruche » qui prive les gens de leur capacité à reconnaître des vérités évidentes. Ce livre contient de nombreux exemples indéniables de « têtes dans le sable ».




  Vœux pieux et réalité ! Ce qui précède explique fort bien pourquoi les politiciens et les journalistes ont souvent « tout faux » dans l’interprétation des événements ou leurs prévisions. Pour une raison simple : les faits véritables sont occultés afin de faire place au « politiquement correct ». L’idéologie verte-gauchisante remplace la réalité par une information plus conforme à sa vision du monde ou à ses désirs. Le meilleur exemple vient de Die Welt en Allemagne. Après avoir prédit un été 2025 particulièrement sec, le journal s’est expliqué après les intempéries et les inondations : « Les prévisions étaient correctes, mais le temps n’a pas joué le jeu » (« Die Prognosen waren korrekt – nur das Wetter hat nicht mitgespielt »). La réalité est donc régulièrement pervertie par les politiciens en place et les journaux « mainstream ». Chez nous, la « NZZ » prédisait en mars 2023 la défaite de la Russie en octobre de la même année. Les journalistes d’investigation ont disparu de la profession. Il reste des salariés aux ordres.




  Quel est le motto de « Channel 5 You tube » : « Ne laisse pas les médias te raconter ce que tu dois penser ». Dans leurs œuvres de moralisation de l’opinion publique, selon les narratifs proposés, ils sont sans pitié avec ceux qui veulent les contourner. Nous sommes entrés dans l’ère trompeuse de la pensée magique.




  

    




    

      19  Olivier Postel-Vinay, « Homo cretinus, Le triomphe de la bêtise », Presses de la Cité, Paris,


    




    

      20  J. D. Vance a pointé le recul (avéré) de la liberté d’expression en Europe mais aussi la coupure entre les dirigeants européens et les aspirations populaires, voire la profonde crise de notre système démocratique entraînée par une fracture entre les élites et les citoyens. Certains y ont vu un plaidoyer pour la démocratie, ce qui venant des États-Unis de Donald Trump a de quoi surprendre tout de même !


    




    

      21  Quant aux valeurs, ce ne peut pas être la liberté de la presse : tous les médias d’opposition sont interdits depuis 2021. Ce ne peut pas être la liberté d’expression car les partis d’opposition sont interdits et bien des opposants ont été assassinés. Ce ne peut pas être la liberté de religion : l’Église russe canonique est interdite depuis 2024. Ce ne peut pas être la liberté individuelle non plus dans un État de plus en plus autocratique.


    




    

      22  Pierre Conesa, « Vendre la Guerre : le complexe militaro-intellectuel », L’Aube, Avignon, 2022.


    




    

      23  Giuliano da Empoli, « L’Heure des prédateurs », NRF Gallimard, Paris, 2025


    




    

      24  Voir Peggy Sastre, « L’intelligence de la mauvaise foi », éditorial, Le Point, 2753 du 1er mai 2025.


    


  




  
Chapitre 2

Politique étrangère et personnel politique suisse




  Est-il délectation plus subtilement équivoque que d’assister à la ruine d’un mythe ?




  E. M. Cioran, Précis de décomposition




  Notre évolution historique est une réaction permanente à l’étranger… un soulèvement contre les nouveautés.




  Peter Bichsel, La Suisse du Suisse




  Ce chapitre va commencer par les hommes et les femmes chargés de diriger la Suisse en ces temps difficiles et dans un pays qui ne favorise pas l’éclosion de personnalités exceptionnelles. La détestation de toute démesure ou esprit de supériorité empêche la réalisation de toute ambition hors pair. Notre Assemblée fédérale ne déteste rien de plus que de trop fortes personnalités, aux larges épaules et au verbe fort. À l’homme ou à la femme d’envergure qui ferait éclater les cadres traditionnels de la vie parlementaire s’oppose d’emblée une formidable coalition de résistances. Aucun être hors du commun ne s’immiscera dans les affaires de l’État. Il n’ira jamais loin. Point de grands hommes en politique donc. L’austérité des mœurs parlementaires empêche leur apparition autre qu’exceptionnelle.25




  Le gris reste la couleur favorite de notre Assemblée fédérale. Il reste indémodable. La Weltwoche 11/2025 parle de « sélection négative » ou du choix du plus faible. En 2018, François Garçon y voyait une suissitude caractérisée par la réserve et la retenue26 et ajoutait : « Les Suisses, dit-on, n’apprécient guère les têtes qui dépassent ». Ils aiment « les phrases simples, des slogans et des images immédiates et pas des concepts élaborés » comme dit Georgia Meloni à propos de ses compatriotes…27




  2.1. Le fonctionnement de nos autorités et son impact sur la politique de neutralité




  Dans sa théorie du « Public Choice », le Prix Nobel d’économie américain, James Buchanan, avait développé l’idée que les dirigeants politiques des pays démocratiques n’agissent pas en fonction de l’intérêt général, mais essentiellement en fonction de leur intérêt personnel. Ce fut assez le cas en Suisse et encore aujourd’hui chez plusieurs de nos conseillers fédéraux. Leur motivation essentielle est de maximiser la valorisation de leur personne et de profiter des feux de la rampe et du côtoiement des grands de ce monde.




  La classe politique européenne illustre chaque jour la pertinence des travaux de Buchanan. De l’extrême gauche à l’extrême droite en passant par le centre.




  Ils ont certes de l’intelligence et bénéficient d’une instruction universitaire parfois, mais de peu d’intuition, de peu de connaissances du monde international : pas de vision, pas de culture historique même contemporaine, peu de références utilisables… De toutes les manières, la culture, l’intelligence et l’éducation ne sont pas des gages de sagesse…28 Ce ne sont que des hommes et des femmes influençables, jouant avec la vérité et n’hésitant pas à prendre souvent leurs électeurs pour des sots. On en veut pour exemple récent les tentatives tortueuses du Conseil fédéral d’éviter la double majorité du peuple et des cantons lors des prochaines votations européennes.




  La « bêtise » des gens intelligents, entend-on dire, est la plus dévastatrice et les élites politiques suisses sont loin d’être préservées de ce fléau consubstantiel à l’homme… et à la femme ! Elle relève de leur enfermement intellectuel qu’engendrent les idéologies à la mode, le conformisme atlantiste, les narratifs imposés et sûrement aussi parfois leur vanité, c’est-à-dire la certitude qu’ils détiennent la vérité vraie.




  L’ex-chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr (20162023), confirme mes propres constatations : il évoque dans son livre « Wie der Bundesrat die Schweiz regiert und weshalb es trotzdem funktioniert » (Kein und Aber, 449p., novembre 2025), des erreurs de communication du Conseil fédéral, les vanités de certains « ministres » et avoue « avoir dû serrer les dents à maintes reprises ». Certes il ne peut dévoiler publiquement toutes les zones d’ombres et les tensions internes. Mais les taire signifie qu’elles existent… « Il y a ceux qui brassent le vent, ceux qui minimisent leurs propres erreurs, ceux qui traversent les eaux en crue en bottes de caoutchouc pour la photo et qui vont parler aux victimes… » (Reza Rafi, Blick). Les avantages protocolaires deviennent des droits, un souffle de « mégalomanie césarienne » traverse la salle du Conseil fédéral. La haute administration et surtout les collaborateurs personnels n’échappent pas à ses critiques et on apprend que ces conseillers de ministres ne font que « s’agiter, porter le sac de leur patron, anticiper leurs moindres désirs et lui adresser des compliments approbateurs » (toujours Reza Rafi). La Berne fédérale est devenue une véritable foire aux vanités.




  Plus grave, Thurnherr mentionne l’état de rapports passablement détériorés entre le Conseil fédéral et les parlementaires. Le respect mutuel se serait amenuisé. Beaucoup plus grave encore, l’ex-chancelier s’étonne de voir le Conseil fédéral passer plus de temps à négocier la concession du télésiège du Weissenstein que sur les difficiles relations avec la Commission européenne. Ignazio Cassis et Viola Amherd en prennent « pour leur grade » comme on dit en langage populaire d’aujourd’hui. La césure entre le Conseil fédéral et la science (Université, Écoles polytechniques, Centres de recherches), enfin, est de plus en plus prononcée et conduit à des projets de loi ou des décisions inadaptées.




  Les prétentions au charisme sont pourtant suspectes en Suisse comme je le relève par ailleurs, le « kitsch » aussi. Une médaille d’or sera pourtant décernée à Didier Burkhalter en 2014 : « La Suisse et le monde ne sont pas étrangers l’un à l’autre. Ils sont comme le lac et le ciel. Ils sont comme le ciel et les Alpes ». Tout commentaire serait superflu.




  2.2. « Façonnage » de la politique étrangère




  La pratique de la neutralité a toujours été en phase avec les deux caractéristiques centrales de la politique étrangère de la Suisse, du moins jusqu’en février 202229.




  Il s’agit d’une part de sa discrétion et de sa retenue de bon aloi, de sa passivité même pourrait-on dire. Un spectateur pas trop engagé en fait. Ces facteurs entraînent une moindre réactivité dans des situations difficiles. La Suisse ne versera jamais de l’huile sur le feu de l’actualité mondiale. La routine ne nécessite guère un profil aquilin. Mon ancien collègue et ami Georges Martin a déclaré en toute franchise dans un colloque à Genève en janvier 2025 que la neutralité n’avait jamais été un « sujet » pendant toute sa carrière. Je ne peux qu’abonder en son sens. D’ailleurs, on n’en trouve pas ou très peu la trace non plus dans les Mémoires de l’ancien ambassadeur de Suisse François Nordmann.30




  Mais, aujourd’hui, la Suisse essaie de maîtriser tactiquement les défis stratégiques plus importants qui se présentent. Mal préparée, sensible aux pressions, elle « interprète » alors sa politique de neutralité de façon très extensive. Quitte à se fourvoyer. Les capacités d’analyse de tout l’appareil de politique étrangère sont notoirement insuffisantes. Elles l’ont été depuis le début de l’opération militaire spéciale. L’option de la « guerre jusqu’au dernier Ukrainien, c’est mieux que la paix » est une faute. La Suisse se doit toujours de concevoir que la « paix sera toujours mieux que la guerre ».




  Trois facteurs supplémentaires peuvent influer sur la pratique de la neutralité.31




  1) La constellation des acteurs, tout d’abord




  Il s’agit bien sûr de la personnalité des conseillers fédéraux concernés, de leurs liens avec leur administration (Département) ainsi que de leur rapport avec les deux Chambres de l’Assemblée fédérale et leurs commissions. Leurs vies professionnelles ne les ont pas forcément prédisposés à prendre des décisions dans le domaine qui leur fut attribué lors de leur élection. Il est même possible qu’ils ne soient pas du tout familiers avec leur nouveau dicastère. Il peut en résulter un amateurisme patent après une période d’apprentissage difficile.




  2) Les procédures dictant le travail d’information et leur transmission à l’échelon opératif




  Il est établi que l’information provenant des « sachants » des différentes directions du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) n’atteint pas forcément les échelons les plus élevés de la hiérarchie. Ce qui peut être dommageable. J’ai personnellement vécu une demi-douzaine d’occasions où mes « Ministres des affaires étrangères » ne se sont pas montrés à leur avantage par une méconnaissance regrettable du dossier pourtant préparé pour eux. Dans tous les cas, l’information professionnelle des services n’est pas suffisamment utilisée. La faculté de réagir rapidement à un environnement international très mouvant a souvent fait défaut et provoqué des retards. Le temps de réaction s’en est trouvé allongé.




  3) Le « belief system » individuel des conseillers fédéraux, tous dotés aujourd’hui d’un cabinet dévoué, leur « Weltbilder », leur « shared images32 », c’est-à-dire leur propension à se laisser influencer par des narratifs extérieurs




  Ajoutons à cela que chaque conseiller fédéral représente un département, mais aussi un parti et une région… son regard se porte naturellement sur la politique intérieure de la Suisse. Ce qui n’est pas propice à des décisions informées et rapides au plan de la politique étrangère ni à un consensus et pas davantage à la conduite d’une politique de neutralité censée.




  Le cas le plus flagrant est l’Ukraine et la guerre « non provoquée » de Poutine33. Et pourtant une analyse des événements en Ukraine depuis 2014 fournissait énormément de renseignements permettant de ne pas confondre Zelenski avec Mère Thérèsa.




  Thomas Bernauer met en avant des « représentations » profondément enracinées et des modèles de réactions instinctives dans tout l’appareil décisionnel de la Confédération. Cela veut dire que les « shared images », appelés narratifs aujourd’hui, dictent « in hohem Masse » la réaction des décideurs et les expliquent.




  Mais il y a autre chose : des centaines d’études sont parues sur ce que l’on appelle la polarisation de groupe. En règle générale, toute personne impliquée dans un groupe de discussion composé de gens dont les idées penchent dans une certaine direction va voir ses propres idées tendre à se raidir dans ladite direction. Le colonel EMG Boris Chollet, à la retraite, a gardé de nombreux contacts au sein de son département. Il se dit véritablement surpris par les mutations qu’il découvre auprès de ses anciens collègues. De défenseurs patentés de la neutralité armée « à la Suisse », presque tous ont pris le virage de sympathisants de l’OTAN. Y-a-t’il encore des hauts fonctionnaires « non-otanisés » dans l’entourage de Madame Amherd avant ou après son départ ?




  C’est que deux mécanismes psychologiques en particulier sont à l’œuvre dont Bernauer et ses coauteurs ne parlent pas. La première relève du biais de confirmation, le second du biais de conformité.




  Le biais de confirmation fait que nous avons tendance à agréger à notre espace mental les idées et les faits qui confortent nos idées propres et à repousser celles qui viennent les contredire ou les déranger, appelé aussi par les psychologues « dissonance cognitive ».




  Le biais de conformité, quant à lui, nous incite dans une discussion de groupe à minimiser ou taire nos réserves ou divergences afin de ne pas risquer d’être désapprouvé et marginalisé par le groupe.




  Cela étouffe nos réserves d’esprit critique, ce qui simplifie les réponses et repousse les opinions divergentes. Les réseaux sociaux ont considérablement renforcé cette dynamique. Ce sont des machines à polariser : source de renforcement pour les communautarismes et les dérives identitaires.




  La démagogie du politicien consiste à exploiter les conformismes. Comme cela, les bons sentiments (aider l’Ukraine) débouchent sur une forme d’irresponsabilité (refus de la paix et près d’un million de morts de par la continuation des hostilités).




  Ces deux biais en usage constant voire permanent doivent être complétés par une crainte, celle du « fear of missing out », soit la peur du ridicule consistant à être le seul à faire une erreur, à rater quelque chose d’important. À s’isoler. La romancière Belinda Cannone (Française d’origine tunisienne) écrit : « la bêtise de l’intelligence tiendrait peut-être à cette fragilité qui rend l’individu incapable de résister à l’idéologie dominante ». Ainsi s’installe dans nos démocraties un « prêt-à-penser » qui fait consensus, né d’une rencontre entre le complexe militaro-industriel, la politique, la finance, les milieux de l’expertise, les très grandes entreprises, les médias, les universités, les Think Tanks et le grand public « panurgisé ». C’est le fameux MICIMIT.34




  On oublie aussi volontiers par ailleurs qu’un homme politique travaille à sa carrière, pour lui-même et pour son parti. On ne saurait lui en faire un reproche de principe. Il veille à ne rien faire qui puisse fâcher l’Assemblée fédérale au risque, le cas échéant, de se voir refuser des crédits. Cette même volonté de plaire s’étend normalement à la presse (ce n’est plus le cas d’Ignazio Cassis…). Tout cela est constitutif de contraintes et n’est pas sans conséquence pour ses choix politiques. Il choisira donc d’abord des attitudes qui ne déplairont pas ou le moins possible aux groupes parlementaires de l’hémicycle. Il lui faudra aussi défendre la formule magique qu’est la composition du Conseil fédéral et ne pas perdre le ou les sièges de son parti.




  En conséquence, il gérera les affaires dans le sens des intérêts de son parti et dans la perspective des prochaines élections.




  De plus, une étude du fonctionnement du Conseil fédéral fait plutôt ressortir un exercice assez solitaire du pouvoir, un chacun pour soi basé sur son dicastère, revendiquant en conséquence la meilleure connaissance du dossier et une spécialisation avérée que les autres n’ont pas. C’est ainsi que I. Cassis affirme à fin juillet 2025 vouloir reconnaître la Palestine alors que le pays est encore dans l’attente des décisions tarifaires de Donald Trump !!! Mauvaise coordination pour le moins.




  Le récent mélodrame des droits de douane américains a permis de constater un certain éclatement du Conseil fédéral : un ministre des affaires étrangères sur la touche, un autre membre proposant l’arbitrage de l’OMC (?), un ministre de l’économie « cornaqué » par la présidente de la Confédération jusqu’à son rabrouement par Donald Trump.




  La politique d’information du Conseil fédéral n’est pas son arme favorite. Sa communication est en fait assez inexistante. Elle paraît toujours contrainte et forcée. Il existe en Suisse une grande opacité et l’on constate après coup passablement d’incompétence dans de nombreux choix.




  Je me suis toujours étonné de la facilité avec laquelle d’excellents esprits, baissant leur garde, cèdent à l’emprise des modes intellectuelles des narratifs contemporains, voire de « gourous ».




  La fonction de refuge de la « bêtise » moutonnière est manifeste. Tant de gens jugent profond et juste ce qu’ils n’ont pas compris ou ne sont pas en mesure de comprendre. Dans son « Éloge de la folie » (en fait de la bêtise), Érasme écrit : « Les rhéteurs de notre temps… jettent de la poudre aux yeux du lecteur, sachant que ceux qui les comprennent en seront tout fiers, et que ceux qui ne les comprennent pas les admireront d’autant plus qu’ils n’y entendront goutte ».




  « Comme l’ignorance est un état paisible et qui ne coûte aucune peine, l’on s’y range en foule » : Jean de La Bruyère, « Les Caractères ou les Mœurs de ce siècle », 1683.




  L’intelligence et un certain degré de compétence ne protègent pas des mauvaises décisions. Une intelligence et une formation de haut niveau peuvent servir à entretenir et renforcer un îlot de fausses croyances propres à générer de mauvaises décisions. Pareil îlot de fausses croyances peut être de nature idéologique ou simplement scellé sur un socle d’analyses techniques erronées. C’est ainsi que toute une collectivité de spécialistes qui, ayant la faculté d’exercer un pouvoir, formeront une technocratie à l’esprit faussé. Le péché mignon de notre technocratie est l’excès de confiance en soi nourri par un complexe de supériorité. « Je sais donc je suis… ». Credo, ergo sum.

OEBPS/images/couv.jpg
Jean-Pierre Vettovaglia

Neutralite suisse
et ordre mondial
au bord du basculement

2022-2025 :
changement de paradigme ?

ST R A

Slatkine





OEBPS/images/titre.jpg
Jean-Pierre VETTOVAGLIA

NEUTRALITE SUISSE
ET ORDRE MONDIAL
AU BORD
DU BASCULEMENT

2022-2025:
changement de paradigme ?

Editions Slatkine
GENEVE





